ARRETE n° 199 CM du 26 janvier 2004 portant modification des conditions techniques d’agrément des stations de quarantaine des carnivores domestiques importés.

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et de l’élevage,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 2435 PR du 3 novembre 2003 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 64-91 du 3 septembre 1964 fixant les mesures à prendre en cas d’introduction dans le territoire de nouvelles maladies contagieuses des animaux;

Vu la délibération n° 77-93 du 10 août 1977 portant réglementation des mesures applicables à l’importation des animaux vivants en Polynésie française ;

Vu le code de l’aménagement et notamment son livre IV;

Vu l’arrêté n° 829 CM du 13 juin 2000 fixant les conditions techniques d’agrément des stations de quarantaine des carnivores domestiques importés;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 21 janvier 2004,

Arrête:

Article 1er.— Les deux derniers alinéas de l’article 3 relatifs à la procédure d’agrément sont modifiés comme suit :

“3° Si la station de quarantaine répond à ces prescriptions, l’autorité compétente délivre au pétitionnaire un agrément ainsi qu’un numéro d’agrément par arrêté publié au Journal officiel de la Polynésie française. Selon les installations, l’agrément peut n’être accordé que pour certains types d’animaux.

4° Dans le cas contraire, l’autorité compétente notifie au pétitionnaire une décision de refus motivée.”

Art. 2.— Le 2° de l’article 4 est modifié comme suit:

“2° En cas de non-respect des prescriptions des titres II et III du présent arrêté, le ministre chargé de l’agriculture peut suspendre l’agrément en fixant un délai pour y remédier. Si le manquement perdure à dépassement du délai fixé, le retrait de l’agrément est prononcé par arrêté publié au Journal officiel de la Polynésie française et notifié au responsable de la station de quarantaine. Le retrait d’agrément entraîne l’interdiction pour l’établissement de fonctionner en tant que station de quarantaine.”

Art. 3.— L’article 5 est modifié comme suit:

“Art. 5.— Les stations de quarantaine doivent être construites, aménagées et équipées de manière à assurer la détention et l’isolement des chiens et des chats en quaran-taine. En particulier, ces animaux ne doivent pas pouvoir entrer en contact avec des animaux de statuts sanitaires différents.

L’accès à la station de quarantaine est interdit à tout animal non soumis à quarantaine, sauf dérogation prévue à l’article 8.”

Art. 4.— L’article 6 est modifié comme suit:

“Art. 6.— 1° Les bâtiments de la station de quarantaine doivent comporter un logement pour le gardien désigné par le responsable de la station de quarantaine. A aucun moment, la station de quarantaine ne pourra être laissée sans surveillance.

2° Toutes les mesures appropriées doivent être prises pour contrôler tout accès aux animaux placés en quarantaine.

3° Un panneau devra être placé en évidence au niveau de chaque entrée et indiquer les références d’agrément de la station de quarantaine et l’interdiction d’accès aux personnes non autorisées.”

Art. 5.— L’article 7 est modifié comme suit:

“Art. 7.— La station de quarantaine doit être conçue de façon à éviter la fuite des animaux.

1° La porte de chaque logement devra être équipée de systèmes de sécurité tels que l’animal ne puisse s’échapper lorsqu’elle est fermée. Elle doit pouvoir être verrouillée depuis l’extérieur sans que les visiteurs enfermés dans le logement aient la possibilité de l’ouvrir par eux-mêmes.

2° Toutes les entrées permettant l’accès à un groupe d’unités de logement devront être sous forme d’un sas équipé d’une porte extérieure et d’une porte intérieure. La distance entre ces portes doit être telle qu’il ne soit pas possible que les deux portes soient ouvertes en même temps par la même personne. La porte intérieure devra comporter une fenêtre grillagée ou en verre de manière à ce que l’utilisateur puisse contrôler que la porte extérieure soit fermée avant d’ouvrir la porte intérieure.

3° Les deux portes devront s’ouvrir vers l’intérieur du sas et être munies d’un système de fermeture automatique. Le sas ne pourra pas être constitué par un bureau ou une autre pièce.

4° Quelle que soit la conception de la station de quarantaine, il devra toujours y avoir trois portes entre l’animal dans son logement et l’aire comprise entre les bâtiments et la clôture extérieure.

5° Le responsable de la station de quarantaine devra avoir à sa disposition du matériel pour capturer les fugitifs (tels que des filets pour les chats ou des lassos pour les chiens).”

Art. 6.— L’article 8 est modifié comme suit:

“Art. 8.— Cas des stations de quarantaine destinées à des chiens militaires à l’exclusion de tout autre animal.

1° En dérogation à l’article 5, l’enceinte peut abriter des chenils destinés à des chiens militaires non soumis à quarantaine. Les chiens non soumis à quarantaine ne peuvent franchir le sas d’accès aux logements de quarantaine ou entrer en contact direct avec les chiens soumis à quarantaine.

2° En dérogation aux dispositions de l’article 7, la porte des logements des chiens peut être déverrouillable depuis l’intérieur du logement.

Lorsque les installations sont communes, notamment la salle de soins vétérinaires, le passage des chiens soumis à quarantaine ou de matériel souillé doit être suivi d’une désinfection complète des locaux et de tout matériel ayant pu entrer en contact avec ces chiens.”

Art. 7.— L’article 11 est modifié comme suit:

“Art. 11.— Il y aura, dans l’établissement, de l’eau potable sous pression en quantité suffisante pour permettre d’effectuer matin et soir des lavages abondants.

1° Le sol du sas des locaux d’hébergement et des couloirs y menant sera garni d’un revêtement imperméable et continu, avec une surface non glissante et facile à laver et à désinfecter, pouvant supporter les chocs et le déplacement de tout équipement mobile. Il doit avoir une pente suffisante et au minimum de 3 % pour assurer l’écoulement facile des liquides, déjections et eaux de lavage vers les orifices d’évacuation qui seront raccordés à un ouvrage d’épuration.

2° Tous les locaux et courettes devront être drainés par un système efficace de façon à éviter que les eaux de drainage d’une unité ne puissent contaminer une autre unité ou les lieux de passage.

3° L’équipement des locaux et courettes sera facile à nettoyer et à désinfecter. Il ne comportera pas d’éléments en bois.”

Art. 8.— L’article 19 est modifié comme suit:

“Art. 19.— 1° Un document devra être préparé par le responsable de la station de quarantaine et approuvé par le vétérinaire officiel indiquant les moyens de contrôle des mouvements d’entrée et de sortie de la station de quarantaine.

2° Le responsable de la station de quarantaine rédigera en outre un règlement intérieur approuvé par le vétérinaire officiel et dont tous les employés de la station déclareront par écrit avoir pris connaissance.

Ce règlement précisera en particulier que:

a)
Les portes d’accès à la station de quarantaine devront être constamment maintenues fermées, sauf au moment de leur utilisation;

b)
En cas de brèche accidentelle, des mesures correctives devront être prises et le vétérinaire officiel devra en être averti immédiatement.”

Art. 9.— Le ministre de l’agriculture et de l’élevage est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 26 janvier 2004.


Pour le Président absent:


Le vice-président,

Edouard FRITCH.


Par le Président du gouvernement:


Le ministre de l’agriculture


et de l’élevage,

Frédéric RIVETA.

